
VILLE DE FLERS-EN-ESCREBIEUX 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

CONSEIL MUNICIPAL 
RÉUNION EN DATE DU 19 DECEMBRE 2022 

L'An Deux Mil Vingt Deux, le Dix Neuf Décembre à Dix Huit Heures, le Conseil Municipal s'est 
réuni sous la Présidence de Monsieur Jean-Jacques PEYRAUD, Maire, à la suite de la convocation 
qui lui a été faite cinq jours à l'avance, laquelle convocation a été affichée à la porte de la Mairie, 
conformément à la Loi. 

27 PRÉSENTS : M.M. PEYRAUD, STRZELECKI, Mme D’HAESE, M. DESRUMAUX, Mme 
LOUWYÉ, M. FAIDHERBE, Mme PÉRU M. LABRE, Mmes LECOIN, DEFRANCE, LASRI, 
M.M FAUCHOIS, SADOWSKI, CARLIER, POCHART, Mme KOSITZKI, M. DASSONVILLE, 
Mme LEROY, M.M. CANONNE, PRÉVOT, Mmes DESCAMPS, MANIA, PONTHIEUX, M.M. 
COSSART, WAVRANT, Mme DOISY, M. RIVIERRE.  
2 POUVOIRS : Mmes GORNIAK, MAAROUFI.  
SECRÉTAIRE DE SÉANCE : M. PRÉVOT. 	
OBJET : Avance de 25 % pour Dépenses d’Investissement 2023. 

Monsieur le Maire rappelle les dispositions extraites de l’article L.1612-1 de Code Général des 
Collectivités territoriales : 
Article L1612-1 
Modifié par LOI N°2012-1510 du 29 Décembre 2012-art.37 (VD) 
Dans le cas où le budget d’une collectivité n’a pas été adopté avant le 1er janvier de l’exercice 
auquel il s’applique, l’exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu’à l’adoption de ce 
budget, de mettre en recouvrement les recettes et d’engager, de liquider et de mandater les dépenses 
de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l’année précédente. 
Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la 
dette venant à échéance avant le vote du budget. 
En outre, jusqu’à l’adoption du budget ou jusqu’au 15 Avril, en l’absence d’adoption du budget 
avant cette date, l’exécutif de la collectivité territoriale eut, sur autorisation de l’organe délibérant, 
engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits 
ouvert au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la 
dette. 

L’autorisation mentionnée à l’alinéa ci-dessus précise le montant de l’affectation des crédits. Pour 
les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou d’engagement 
votée sur des exercices antérieurs, l’exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite des 
crédits de paiement prévus au titre de l’exercice par la délibération d’ouverture de l’autorisation de 
programme ou d’engagement. 

Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. 
Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les 
conditions ci-dessus. 
Le présent article s’applique aux régions, sous réserve des dispositions de l’article L.4312-6. 



Montant budgétisé – Dépenses d’investissement 2022 (hors opérations) : 2 693 688 € 
(Hors chapitre 16 « Remboursement d’emprunts ») 551 907,36 € 

Conformément aux textes applicables, il est proposé au Conseil Municipal de faire application de 
cet article à hauteur de 673 422 € (< 25% x 2 693 688 €). 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’accepter les propositions de 
M. le Maire dans les conditions exposées ci-dessus. 

Fait en séance les jours, mois et an susdits. 

Suivent les signatures. 

Pour extrait conforme. 

Le Maire,	 	  
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